
Promouvoir la croissance économique et la création d'emplois au Canada 

Le Programme du gouvernement du Canada sur l'emploi et la croissance met l'accent sur 
l'assainissement des affaires de l'État et sur la promotion d'un climat favorable au secteur 
privé, qui lui permettra de redevenir le moteur de la création d'emplois et de la croissance 
économique. Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement fédéral prend des mesures visant à 
faire baisser les taux d'intérêt, accroître la productivité et encourager les investissements. 

• Le Canada a réussi à juguler son taux d'inflation et à le maintenir à un faible niveau. 
L'indice des prix à la consommation n'a connu qu'un taux d'inflation moyen de 
1,4 p. 100 au cours des quatre dernières années, soit le niveau soutenu le plus faible 
depuis 30 ans. L'objectif officiel du gouvernement du Canada est de maintenir le taux 
d'inflation entre 1 et 3 p. 100 jusqu'en 1998. 

• Les gouvernements fédéral et provinciaux ont réalisé de grands progrès dans le 
redressement de leur situation financière. Le déficit fédéral chutera à 2 p. 100 du PIB 
au cours de l'exercice 1997-1998. C'est à ce moment que commencera à diminuer le 
rapport entre la dette et le PIB. De plus, six provinces sur dix s'attendent à déposer 
des budgets équilibrés ou excédentaires au cours du présent exercice. Les décisions de 
ces gouvernements pour_réduire le déficit relèvent plus de la diminution des dépenses 
que de l'augmentation du fardeau fiscal. 

• Au cours des dernières années, la compétitivité des marchés intérieurs canadiens s'est 
fortement accrue. De plus, le Canada s'est engagé dans une campagne dynamique de 
promotion de liens commerciaux avec les autres pays. Nos exportations sont en plein 
essor, nos excédents commerciaux ont atteint des sommets record et le déficit des 
transactions courantes a atteint le pourcentage le plus faible du PIB depuis une 
décennie. 

• Afin de stimuler la productivité, le gouvernement poursuit la réforme de la 
réglementation et il a sabré dans ses subventions aux entreprises, dans une proportion 
de 60 p. 100. En privatisant les sociétés d'État, il se retire aussi des secteurs de 
l'économie où son intervention n'est ni nécessaire ni efficace. 

• Sachant que la productivité est surtout affaire d'innovation et de technologie, le 
gouvernement se doit d'aider les Canadiens à s'adapter à une économie fondée sur les 
connaissances. Il est important d'encourager la technologie et l'innovation pour 
favoriser non seulement l'émergence d'industries de pointe, mais aussi l'efficience et 
la compétitivité des industries canadiennes traditionnelles. 

Ces politiques visent à instaurer le cadre macro-économique fondamental qui pourra relancer 
la création d'emplois. En outre, le Canada adopte des mesures en vue d'offrir aux chercheurs 
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